
Cour d’Appel de Douai - Le Parquet 

À l’attention de Monsieur le Procureur général, 

M. Frédéric Fèvre 

5 rue Merlin de Douai  

59500 DOUAI  

Manduel, le  11 février 2025 

  

   Monsieur le Procureur général,    

 

  Je me permets de vous écrire cette lettre afin de vous faire part que je conteste la décision de    

Madame la Procureure de la République du Tribunal judiciaire de Lille qui a classé sans suite ma 

plainte déposée auprès d’elle le 3 décembre 2024 contre l’anglomanie de la société Tapis Saint 

Maclou (Pièce n° 1). 

Par cette lettre, j’ai donc l’honneur de porter entre vos mains, appel de cette décision 

dont je vous donne la copie à la pièce jointe n° 2. 

Le motif du classement sans suite pour cette affaire est très surprenant. 

Je cite : « L’enquête n’a pas permis d’identifier la (les) personnes (s) ayant commis      

l’infraction. Par conséquent, il n’est pas possible d’engager des poursuites pénales. En 

cas d’élément nouveau, la procédure sera réexaminée. »  

Oui, ce motif est très surprenant, car comment peut-on dire que l’enquête n’a pas permis d’iden-

tifier la (les) personnes (s) ayant commis l’infraction, alors que la publicité que je citais et dont 

j’ai donné une photo dans la lettre que j’ai adressée à la procureure de la République du tribunal 

judiciaire de Lille, était signée « ST Maclou - votre expert du sol § de la pose » (voir cette 

photo que je reproduis ci-après) ? 

 

A.FR.AV 
Association FRancophonie AVenir 

Lettre recommandée avec accusé de réception 

numéro 1A 215 354 4784 9 

 

Objet : Appel d’une décision de classement sans suite 

 - Affaire contre la société Tapis Saint Maclou 

N° Parquet : 24361000244 

Identifiant justice : 2404947165F 

 

.../... 

J’ai vraiment l’impression qu’on s’est 

moqué de moi.  

À rendre la justice ainsi, avec autant de  

désinvolture et de laxisme, les anglomanes 

finiront par prendre la main sur notre société, 

comme les drogueurs, qu’on a traités pareil-

lement au début de leurs trafics, l’ont prise 

dans nos banlieues, et au-delà.  

Anglomanes et drogueurs, même combat, 

nous devons leur mener la guerre pour qu’ils 

ne finissent pas par faire la loi partout dans le 

pays. 

https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Saint-Maclou-Plainte-aupres-du-Procureur-de-la-Republique-du-tribunal-judiciaire-de-Lille-Carole-Etienne-le-3-decembre-2024.pdf
https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Saint-Maclou-Plainte-classee-sans-suite-par-le-Procureur-de-la-Republique-du-TJ-de-Lille-le-4-fevrier-2025.pdf


 Association Francophonie Avenir (A.FR.AV) 

2811 chemin de Saint-Paul - Parc Louis Riel - 30129 Manduel 

Sur la Toile : https://www.francophonie-avenir.com - Courriel : afrav@francophonie-avenir.com 

S’il y avait eu une enquête, en allant simplement sur le site Internet de la société Tapis Saint 

Maclou, la procureure de la République aurait eu immédiatement la preuve que la publicité,    

objet de ma plainte, provenait bien de la société Tapis St Maclou. 

La procureure de la République aurait pu également envoyer un agent de la DGCCRF au siège 

social de la société Tapis Saint Maclou au 330 rue Carnot à WATTRELOS (59150) pour demander 

à voir l’historique et le contenu de ses campagnes publicitaires.  

Mais voilà, il n’y a pas eu d’enquêtes, car, apparemment, cela n’intéresse pas la procureure de 

la République de faire en sorte que la loi Toubon soit appliquée et respectée. Cette attitude est 

bizarre tout de même, car la mission des procureurs de la République n’est-elle pas de veiller à 

l'application de la loi et de conduire l'action pénale au nom des intérêts de la société ? Et la loi     

Toubon doit avoir de l’intérêt pour la société puisqu’elle est d’ordre public (article 20 de 

ladite loi). 

Et si Madame la procureure de la République n’a pas eu le temps de se pencher sur ma plainte 

ni de se questionner sur les maltraitances faites à notre langue par les anglomanes de tout bord 

toujours plus nombreux à agir, cela est bien dommage, car désormais ils se sentent tout permis 

devant l’impunité que les pouvoirs publics leur accordent.  

En espérant que mes remarques auront su retenir votre attention et que, ce faisant, elles vous 

auront convaincu du bien-fondé de la demande d’appel que j’ai l’honneur de vous adresser ici, 

je vous prie d’agréer, Monsieur le Procureur général, l’expression de ma haute considération.     

Toubonnement. 

 

Régis Ravat, 

Président de l’A.FR.AV 
  

 

 

 
      

 

 

 

 

 

 

 

 


